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CHAPITRE 103

Loi modifiant la charte de la cité de Ver-
dun

[Sanctionnée le 24 mars 1961}

A TTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 7
Edouard VII, chapitre 73, et les lois qui
la modifient soient de nouveau modifiées;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 72, remplacé par l'article 1 de la
loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 54, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . A compter du 19 mars 1961, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun est fixée à un million
cent vingt-cinq mille dollars, pour déter-
miner le montant des taxes municipales
que la cité de Montréal devra payer à
ladite cité de Verdun et pour toutes autres
fins quelconques; et ladite cité paiera,
chaque année, à ladite cité de Verdun,
à la date du paiement des taxes générales
de ladite cité, la somme de un dollar et
trente-cinq cents par cent dollars d'éva-
luation. Ce paiement tient lieu, à titre
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de commutation, de toute taxe et contri-
bution foncière, cotisation, répartition
annuelle ou spéciale ainsi que de toute
taxe ou prix de l'eau que la cité de Verdun
peut autrement imposer à la dite cité de
Montréal.

Cette commutation a force et effet
pour une période d'une année et s'applique
aux taxes qui deviendront dues durant
cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des
dits immeubles durant ladite période, est
fixée à un million cent vingt-cinq mille
dollars."

2 . L'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 72, remplacé par l'article 2 de la
loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 54, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 . Le contrat passé le 16 mars 1932
devant Me Jean Baudouin, N. P., entre
la cité de Montréal et la cité de Verdun,
pour la fourniture de l'eau, est continué
pour une année à compter du 19 mars
1961."

3 . L'article 171 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant :

" 1 7 1 . Le greffier est tenu de délivrer
aux contribuables qui en font la demande,
une copie ou un extrait de la liste élec-
torale en vigueur, sur paiement d'un
honoraire d'un cent pour chaque nom
d'électeur qui est inscrit ; le greffier doit
en outre remettre gratuitement cinq
copies imprimées de la liste électorale du
quartier, à chaque candidat qui est offi-
ciellement mis en candidature pour la
charge d'échevin, et cinq copies impri-
mées de la liste électorale de tous les quar-
tiers à chaque candidat officiellement mis
en candidature pour la charge de maire.

Cependant, tout honoraire antérieure-
ment payé en vertu du présent article, par
un candidat ainsi mis en nomination et
qui restera candidat jusqu'à la clôture de
l'élection, lui sera remboursé."

4 . L'article 9 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 72, est abrogé.
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5 . L'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 72, remplacé par l'article 5 de la
loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 54, est
abrogé.

6 . L'article 4 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 57, est abrogé.

7 . Nonobstant les dispositions spé-
ciales contenues dans la charte de la cité
de Verdun concernant le stationnement
et le zonage, cette dernière peut se pré-
valoir des dispositions du paragraphe 1°
de l'article 426 de la Loi des cités et
villes.

8 . Le paragraphe 4°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes, remplacé,
pour la cité de Verdun, par l'article 6 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 107, est de
nouveau remplacé pour la cité de Verdun,
par les suivants:

"4°b. Pour établir et entretenir des en-
droits où peuvent stationner les véhicules
automobiles, ou construire des édifices
pour fins de stationnement, et imposer sur
les locataires ou occupants des établisse-
ment commerciaux situés dans une zone à
être établie par le conseil une taxe d'af-
faire additionnelle n'excédant pas cinq
pour cent (5%) de la valeur locative,
pour créer un fonds nécessaire au paie-
ment des dépenses occasionnées à ces
fins.

Cependant la cité de Verdun ne pourra
se prévaloir de cette autorisation qu'après
le vote affirmatif de la majorité des inté-
ressés qui auront exprimé leur opinion sur
le règlement préparé à cette fin, à la
suite d'un questionnaire adressé seule-
ment aux personnes, sociétés et corpora-
tions intéressées, et rédigé de la façon
suivante. Le greffier devra adresser par
poste recommandée à chacun des inté-
ressés un questionnaire où sera clairement
mentionné le règlement projeté. Pour
que le règlement projeté soit approuvé, il
sera nécessaire qu'au moins la moitié des
intéressés faisant affaires dans la dite zone
ait exprimé son opinion et que la majorité
de ceux qui ont ainsi exprimé leur opinion
se soit prononcée pour le règlement pro-
jeté. Pour les fins du présent alinéa le
mot "intéressés" désigne les locataires ou
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occupants d'établissements commerciaux
mentionnés à l'alinéa précédent;

"4°c. Pour installer des chronomètres de
stationnement ou tout autre système de
perception et fixer des tarifs pour l'usage
de ces endroits. La cité aura le pouvoir
d'approprier les revenus nets provenant
des chronomètres et de tout autre système
de perception d'une partie ou de toute la
municipalité, au remboursement des em-
prunts contractés pour l'établissement et
l'entretien de terrains ou de bâtisses des-
tinés au stationnement;".

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


